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Monsieur le rédacteur , 

Nous avons l’honneur de vous adresser un projet d’établis¬ 
sement du crédit foncier, que nous vous prions d’avoir l'obli¬ 
geance d’insérer, avec celte lettre, dans votre journal, et de le 
faire suivre de telles observations critiques que vous croirez 
convenables. 

En livrant h la publicité ce projet, nous ne désirons qu'ap¬ 
peler l’attention des économistes sur les résultats que son ap¬ 
plication nous paraît devoir produire. 

Nous n’avons pas la prétention d’avoir fait un travail utile ; 
mais nous serions heureux d’êlrc l’occasion de recherches qui 
amèneraient la solution de l’immense problème qui nous oc¬ 
cupe. 





Il nous esl toutefois impossible de ne pas appuyer sur des 
chiffres les effets immédials qu’aurait pour l’agriculture l’adop¬ 
tion de notre projet de crédit. Nous trouvons d’abord, et en 
cela nous sommes encore au dessous de la vérité, que le taux 
moyen de l'intérêt payé aux capitalistes par la propriété im¬ 
mobilière, tous frais compris, jusqu'au remboursement ou 
l’expropriation, est au moins de 7 p. °[ 0 du capital. Par con¬ 
séquent, les vingt milliards de la dette hypothécaire pré¬ 
lèvent annuellement sur les produits du sol la somme 


de. 1,400,000,000 fr. 

L’intérêt à 4 1[2 pour °[ 0 ne donnant 

qu’une somme de. 900,000,000 

Il en résulterait un dégrèvement de. . 500,000,000 fr. 

En outre, le trésor payant pour intérêts 

annuels à 3 fr. 65 c. 730,000,000 fr. 

Et recevant à 4 1[2. 900,000,000 

Se créerait un revenu brut de. 170,000,000 fr. 







PROJET DE DÉCRET 


L’ÉTABLISSEMENT Ht CRÉDIT FONCIER. 


PAPIER-MONNAIE HYPOTHÉCAIRE. 


Titbe premier. — Prêts hypothécaires. 


Chapitre premier. — Art. 1 er . Les emprunts sur hypothè¬ 
ques sont consentis par l’intermédiaire de l'état, et avec sa ga- 


'3. Elles sont reçues, au nom de l’état, par le receveur-con¬ 
servateur des hypothèques de la situation des biens hypothé¬ 
qués, et détachées d’un registre à souche. 

d. Elles ont cours de monnaie légale, après l’inscription 
au profit du porteur et le double visa du juge de paix et du 
percepteur du même canton. 

taux annuel de 3 fr. 6S c. p. °|<, du capital. 

6. Cet intérêt est payable par l’étal, et à la caisse du rece¬ 
veur de l’enregistrement, dans les quinze jours-qui suivent 
l’expiration de chaque semestre, sur la présentation du litre, 
et dans tous les chefs-lieux de canton du territoire continen¬ 
tal de la République. 

7. Indépendamment d’une quittance donnée par le porteur, 
il est fait mention sur le titre du paiement des intérêts. 






ger une obligation au porteur, en fournissant une hypothèque 
suffisante (1). 

18. L’hypothèque est suffisante toutes les fois que le capital 
demandé, ajouté au capital des créances inscrites, ne donne pas 
un total supérieur à la moitié de la valeur vénale de l'im¬ 
meuble. 

Le jury chargé de statuer sur la demande d'emprunt est 
composé : 1° du juge de paix du canton de la situation des 
biens; 2° du maire du chef-lieu; 3° du maire du domicile de 
l'emprunteur, ou du lieu de la situation des biens; 4° du re¬ 
ceveur-conservateur des hypothèques; 5° du percepteur des 

19. En cas de contestation à cet égard, le tribunal civil dé¬ 
cide sur simples mémoires respectivement signifiés. 

20. Dans le cas où l’immeuble doit, hypothécairement, un 
capital égal ou inférieur à la moitié de sa valeur vénale, les 
créanciers inscrits sont immédiatement désintéressés au moyen 
d’obligations au porteur, souscrites par leur débiteur, clàcux 
délivrées en échange de leur litre primitif, après quittance et 

Chapitra quatrième. — 21. Les obligations au porteur ne 
sont remboursables que sur la demande en libération du sous¬ 
cripteur. 

22. Cependant le remboursement peut être poursuivi par 
l’état, par voie il expropriation, si, maigre une saisie-exccu- 
tion cl une saisie-brandon, il existe, dans le service des 
intérêts, quatre trimestres au moins d’arriérés. Le porteur peut 
exiger le remboursejnent, par la même voie, dans le cas de 
cessation du cours de monnaie légale pour son titre, ou dans 
le cas de suspension des intérêts à lui dus aux termes de l'ar¬ 
ticle 5, chapitre 1 er , du présent titre. Toutefois, l’expropria¬ 
tion ne commencera qu’apres six mois révolus, depuis la date 
du commandement fait au domicile du souscripteur. 


(1) L'état pourrait jouir des mêmes avantages que les par- 
ticulicrs, et emprunter, sur obligations au porteur, une somme 
égale à la moitié de la valeur vénale des immeubles qu'il 
hypothéquerait. Jl n’aurait qu'un intérêt de 3 fr. 65 c. à 
payer annuellement, et il ne serait pas à la merci des capi¬ 
talistes , pour le remboursement des bons du trésor et des li¬ 
vrets de caisses d’épargnes. Les titres qu'il mettrait en circu¬ 
lation échapperaient forcément à l’agiotage; ils auraient un 
avantage que n'a pas le numéraire , celui d’être productif 
même dans l’oisiveté. 








. Celte transcriplioi 

_ publics, et remplac_ „ _ 

trais, lorsqu’ils seront reçus par un des notaires du canton. » 


Titre cinquième. 


31. Toutes les lois civiles et fiscales seront changées, en ce 
qu’elles auront de contraire aux dispositions des trente articles 
qui précèdent. 

Titre sixième. 


32. Il sera adjoint à chaque receveur-conservateur, et à 
chaque percepteur, un ou plusieurs commisdépendanlde leurs 
administrations respectives, et selon l’importance de leurs bu¬ 
reaux. Pour cette fois seulement, ces commis serout pris, au¬ 
tant que possible, parmi les employés des anciennes compa¬ 
gnies d’assurances et des administrations publiques réorgani¬ 
sées avec réduction du personnel. 





EXPOSÉ DES MOTIFS. 


Par l’examen rapide que nous allons faire de la situation 
financière, nous désirons uniquement joindre nos recherches 
à celles des économistes, afin qu’en présentant à l'appréciation 
de nos concitoyens des formes inusitées pour l'assiette du cré¬ 
dit foncier, une discussion approfondie fasse justice des er¬ 
reurs de notre plan, s'il est inexécutable, ou en rende l’adop¬ 
tion indispensable, dans le cas où il ne serait pas possible de 
lui en substituer un meilleur. 

Il parait évident, en effet, que de tous les maux qui préoc- 
cupent, à juste titre, l’attention publique, le mauvais état des 
finances est le plus grand et celui auquel il importe surtout de 
porter un prompt remède. 

En essayant d'asseoir sur de nouvelles bases les prêts hy¬ 
pothécaires, notre but a été, non seulement de venir en aide 
à l’état et à l’agriculture, mais encore de donner à l'industrie 
les fonds qui lui manquent pour continuer une fabrication 
qui pourra seule ôter de la rue l’ouvrier inoccupé. 

Les embarras momentanés du trésor et la détresse de l’in¬ 
dustrie agricole et de l'industrie manufacturière sont dus à 
diverses causes, les unes récentes, les autres anciennes. 
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La cessation de la demande tue la production, et la cessa- 
















c la société ellc-mcmc. 

ions maintenant les objections que peut soulever la 
u nouveau papier-monnaie hypothécaire, 
mciers éminens ont dit : 

pour établir un papier-monnaie accrédité, il ne sutlit 
tne garantie, solide même, existe; mais qu’il faut 
jue cette garantie soit palpable et réalisable, et qu’il 
•titude, pour le porteur du papier, de pouvoir, à sa 
, le convertir en écus ; 

i no peut admettre l’action directe et isolée des por- 
r le gage hypothécaire, sans arriver au bouleversc- 
la propriété, exposée, à chaque instant, aux pour- 
: créanciers invisibles et inconnus. » 


jjections nous nous hâtons de répondre : 



» et une spoliation des œuvres qu'il a créées; 

» Qu’il n'aboutit qu'à la substitution de la coûteuse inler- 
» vention des agens de l’état, à la libre activité des citoyens ; 

» Enfin, que l’augmentation du nombre des employés est 
u un danger pour les libertés publiques, et l’indépendance 
» électorale.» 
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v ment; elle est un bienfait quand elle n'est pas une justice; 
» au lieu que la crainte d'une destitution agit en raison du 
» double intérêt de la fortune et de l’honneur, et constitue 
u presque toujours l'homme dans la dépendance la plus 
» étroite. j> [Rapport de Rœderer, présenté à la constituante 
le 23 avril 1791.) 


Jumilbac, le 20 juillet 1818. 


MONTET, 

percepteur. 


Henbi MAHUZIER, 
receveur de l'enregùtremen 


Férignenx. — Imprimerie Dupont. 




